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Direction Départementale
des Territoires

Arrêté n° DT-23-0955
Autorisant des battues administratives de décantonnement

et de destruction de sangliers sur la commune de Rivas

Le préfet de la Loire

Vu le livre IV titre II du Code de l’Environnement et notamment l’article L 427.6.

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements.

Vu le décret du 11 janvier 2023 nommant Monsieur Alexandre ROCHATTE, préfet de la Loire.

Vu l’arrêté préfectoral n°19-0704 du 10 décembre 2019 modifié portant nomination des lieutenants de louveterie.

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°DT-23-0543  du  05  juillet  2023  fixant  la  liste  complémentaire,  les  périodes  et  les
modalités de destruction des espèces d’animaux susceptibles d’occasionner des dégâts pour la campagne 2023-
2024 dans le département de la Loire.

Vu l’arrêté préfectoral n° DT-23-0542 du 05 juillet 2023 fixant les dates et modalités de chasse pour la campagne
2023-2024.

Vu les signalements d’agriculteurs faisant état de dégâts importants sur les cultures et prairies sur la commune
de Rivas.

Vu le constat du lieutenant de louveterie du 18 novembre 2023 relevant des dégâts persistants aux cultures et
faisant ressortir la présence importante d’animaux cantonnés.

Vu l’avis favorable de la directrice départementale des territoires.

Vu l’avis favorable uniquement pour le décantonnement de M. le président de la fédération départementale des
chasseurs en date du 30 novembre 2023.

Considérant  la  nécessité  de  préservation  de  l’équilibre  agro-sylvo-cynégétique  et  afin  de  prévenir  des
dommages  importants  aux  activités  agricoles,  il  convient  de  réguler  une  population  importante  d’animaux
présente sur ces secteurs en organisant des battues de destruction.

Considérant que dans l’exercice de leurs fonctions, les dispositions de l’arrêté du 1er août 1986 modifié, relatif à
divers procédés de chasse, de destruction des animaux nuisibles et à la reprise du gibier vivant dans un but de
repeuplement, ne s’appliquent pas aux lieutenants de louveterie (art. 12).

Sur proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Loire ;
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ARRÊTE

Article 1er : Des battues administratives visant le décantonnement et la destruction de sangliers sont prescrites
aux conditions définies aux articles suivants.

Article 2 : Ces battues administratives auront lieu à compter de la signature du présent arrêté pour une durée de
« un mois » sur le territoire de la commune de Rivas.

Les lieutenants de louveterie en charge des opérations pourront récupérer les chiens et/ou achever un animal
aux abois sur les communes voisines.

Les opérations de destruction et de décantonnement pourront se dérouler en tout lieu (réserve de chasse et de
faune sauvage comprise) et en tout temps sous forme de battues classiques et/ou de tirs de nuit avec utilisation
d’un véhicule si  nécessaire,  d’armes à feu et de projecteurs,  selon l’expertise du louvetier responsable des
opérations,  qui jugera de la méthode la plus appropriée. Ils  pourront utiliser  toute arme de chasse et toute
munition à leur convenance.

Lors des battues de décantonnement, les lieutenants de louveterie ou une personne désignée par ces derniers
pourront être porteur d’une arme afin de garantir la sécurité de l’intervention. Il(s) ne sera(ont) autorisé(s) à s’en
servir qu’en cas de danger pour les personnes ou les chiens, notamment pour achever un animal blessé ou
mettre fin à une situation où les animaux chassés feraient tête aux chiens au point de les blesser ou de les tuer.

Les lieutenants de louveterie en charge des opérations sont autorisés à localiser, si nécessaire, les sangliers à
l’aide de chiens de pied autant de fois qu’ils le jugeront utile, et pourront s’adjoindre les personnes de leurs choix
et leurs chiens pour l’accompagner. Ils peuvent s’adjoindre également d’autres lieutenants de louveterie.

L’utilisation du téléphone portable, du talkie-walkie, de systèmes GPS de suivi des chiens et de tout autre moyen
de communication est autorisée.

Article 3 : Les lieutenants de louveterie en charge des opérations sur la commune visée par le présent arrêté,
sont chargés de prendre toutes mesures utiles pour assurer l’exécution de ces battues dans le respect des lois et
règlements sur la police de la chasse et avec l’objectif d’empêcher les accidents et sauvegarder les droits des
tiers.

Avant les opérations de terrain, les lieutenants de louveteries sont tenus de prévenir le service départemental de
l’OFB et le commandant de gendarmerie ou de police en charge de la zone d’intervention.

Les lieutenants de louveterie dresseront librement la liste des participants à la battue, et pourront s’adjoindre les
personnes compétentes de leur choix  (traqueurs,  tireurs),  en veillant  à associer,  tant que faire se peut, les
présidents et les sociétaires des sociétés locales concernées.

Toutefois, si cela n’était pas possible, ils pourront choisir d’avoir recours à tout autre moyen qu’ils porteront alors
à connaissance de la DDT.

Aucune consigne de tir  restrictive  sur  les  sangliers  à  prélever  ne peut  être  donnée par  les  lieutenants  de
louveterie.
La battue organisée pourra contenir plusieurs traques.

Les lieutenants de louveterie signaleront tout comportement portant entrave à leur action auprès de l’astreinte du
service  de  sécurité  territorialement  compétent.  Ces  derniers  diligenteront  alors  les  moyens  permettant  de
sécuriser la mission.

À l’issue de l’opération, le lieutenant de louveterie responsable et les forces de sécurité mobilisées conviendront
de la suite à donner en fonction de la gravité des faits relevés.
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Article 4 : Les animaux abattus seront remis aux participants des opérations, titulaires du permis de chasser. À
défaut,  ils  seront  remis  avec  copie  de  la  présente  autorisation  et  contre  récépissé  à  un  établissement
d’équarrissage.  Les  bons  d’équarrissage  devront  être  annexés  au  compte  rendu  envoyé  à  la  direction
départementale des territoires.

Article 5 : Les chasseurs participants aux missions administratives devront être porteurs du permis de chasser
et de l’assurance validée pour la campagne de chasse en cours. Les personnes mineures, non titulaires du
permis de chasser,  ne pourront en aucun cas,  à quel titre que ce soit,  participer ou accompagner lors des
opérations de destruction et de décantonnement.

Article 6 : Les lieutenants de louveterie  seront  tenus de prévenir  avant chaque opération de destruction la
directrice départementale des territoires de la Loire, le chef du service départemental de la Loire de l’office
français de la biodiversité (Tél. 04.77.97.06.50, mail : sd42@ofb.gouv.fr), la brigade de gendarmerie ou de police
du secteur concerné et le maire de la commune concernée.

Article  7 : Un  compte  rendu de  chaque battue sera  adressé  à  Madame la  directrice  départementale  des
territoires de la Loire dans un délai de 48 h après chaque opération.

Article 8 : Un recours contentieux peut être déposé au tribunal administratif compétent de Lyon dans un délai de
deux mois à compter de la publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Loire. Le tribunal administratif peut être saisi par courrier ou par voie électronique depuis l’application informatique
« Télérecours citoyens » accessible sur le site Internet www.telerecours.fr

Article 9 : Le secrétaire général de la préfecture de la Loire, la directrice départementale des territoires de la
Loire, les lieutenants de louveterie, le service départemental de la Loire de l'office français de la biodiversité, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté publié au recueil des actes administratifs
et  dont une ampliation sera adressée à M. le président de la fédération départementale des chasseurs de la
Loire et au maire de la commune concernée.

Saint-Étienne, le 07 décembre 2023

Le préfet,

Signé

Alexandre ROCHATTE
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Décision n°2023-881

Décision de subdélégation de signature à ses collaborateurs
de la déléguée adjointe de l’Agence Nationale de l’Habitat (ANAH) dans la Loire

Vu l’article R321-11  du Code de la construction et de l’habitation, 

Mme Élise REGNIER, déléguée adjointe de l’ANAH dans la Loire en vertu de la décision du 
préfet de la Loire n° 2023-306 du 01/12/2023, 

DÉCIDE :

Article 1er : Subdélégation de signature est donnée aux personnes listées dans le tableau 
ci-dessous dans le cadre de leurs attributions respectives.

Pour l'ensemble du département :

– tous  actes  et  documents  administratifs  relatifs  à 
l'instruction des  demandes  de  subvention,  à  l'attribution 
des  subventions  ou  au  rejet  des  demandes,  au  retrait,  à 
l'annulation  et  au  reversement  des  subventions  aux 
bénéficiaires  mentionnés  aux  III  de  l'article  R.  321-12  du 
code de  la  construction et  de l'habitation (humanisation 
des  structures  d'hébergement)  dont  la  liquidation  et 
l'ordonnancement des dépenses engagées et la liquidation 
des  recettes  constatées  relatives  à  l'attribution  de  ces 
subventions ;

– tous  actes  relatifs  à  l'instruction  des  demandes  de 
subvention  des  bénéficiaires  mentionnés  aux  IV  et  V  de 
l'article  R.  321-12  du  code  de  la  construction  et  de 
l'habitation  (RHI-THIRORI),  à  l'instruction  des  demandes 
d'acomptes et  leur  liquidation ainsi  qu'à  l'instruction des 
demandes de versement du solde de la subvention ;

Cécile BRENNE, directrice adjointe DDT
Francisco RUDA, chef du service Habitat,
Jean-Marc BEYLOT, adjoint du service Habitat,
Ludovic  GONZALEZ,  chef  du  pôle 
Amélioration  de  l’Habitat  Privé  et  Lutte 
contre l’Habitat Indigne,
Pascale BERNARD,  cheffe  de  la  cellule 
Amélioration de l’Habitat Privé,
Chantal  BERGER,  cheffe  de  la  cellule  Lutte 
contre l’Habitat Indigne,
Hélène  COULAND,  chargée  de  mission 
juridique,  contrôle  et  connaissance  du  parc 
privé 

– tous actes et documents administratifs relatifs aux missions 
confiées  à  l'Agence  aux  termes  des  conventions  signées 
pour  la  gestion  par  l'Anah  des  aides  propres  des 
collectivités territoriales en application de l'article L. 312-2-1 
du  code  de  la  construction  et  de  l'habitation  dont  la 
liquidation et l'ordonnancement des dépenses engagées et 
la  liquidation  des  recettes  constatées  relatives  à 
l'attribution de ces subventions ;

– la  désignation  des  agents  chargés  du  contrôle  mandatés 
pour effectuer des contrôles sur place ; 

– tous  actes  et  documents  administratifs,  notamment 
décision d'agrément ou de rejet, relatifs à l'instruction des 
demandes  d'habilitation  d'opérateurs  d'Assistance  à 
Maîtrise d’Ouvrage (AMO).

Cécile BRENNE, directrice adjointe DDT
Francisco RUDA, chef du service Habitat,
Jean-Marc BEYLOT, adjoint du service Habitat,
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Pour les territoires non couverts par une convention signée en application de l'article L. 321-1-1 du code de la 
construction et de l'habitation (hors délégation de compétence pour l'attribution des aides à la pierre) :

– tous  actes,  dont  les  actes  notariés  d'affectation 
hypothécaire relatifs aux OIR, et documents administratifs 
relatifs  à  l'instruction  des  demandes  de  subvention,  à 
l'attribution des subventions ou au rejet des demandes, au 
retrait, à l'annulation et le cas échéant au reversement des 
subventions  aux  bénéficiaires  mentionnés  aux  I  et  II  de 
l'article  R.  321-12  du  code  de  la  construction  et  de 
l'habitation,  dans  la  limite  des  compétences  du  délégué 
telles que définies par les règles en vigueur ;

– la notification des décisions ;
– la liquidation et l'ordonnancement des dépenses engagées 

et  la  liquidation  des  recettes  constatées  relatives  à 
l'attribution des subventions.

Ces  délégations  s'appliquent  également  aux  subventions 
accordées  dans  le  cadre  du  Fonds  d'aide  à  la  rénovation 
thermique des logements privés - FART- (programme « Habiter 
mieux »).

Cécile BRENNE, directrice adjointe DDT
Francisco RUDA, chef du service Habitat,
Jean-Marc BEYLOT, adjoint du service Habitat,

hors actes notariés d'affectation hypothécaire 
relatifs aux OIR :
Ludovic  GONZALEZ,  chef  du  pôle 
Amélioration  de  l’Habitat  Privé  et  Lutte 
contre l’Habitat Indigne,
Pascale BERNARD,  cheffe  de  la  cellule 
Amélioration de l’Habitat Privé,
Chantal  BERGER,  cheffe  de  la  cellule  Lutte 
contre l’Habitat Indigne,
Hélène  COULAND,  chargée  de  mission 
juridique,  contrôle  et  connaissance  du  parc 
privé 

– En matière  de  conventionnement  des  logements  au  titre 
des articles L. 321-4 et L. 321-8 du code de la construction 
et de l'habitation : 

• toutes  les  conventions  concernant  des  logements 
situés  dans  les  territoires  concernés,  que  ces 
conventions portent ou non sur des logements faisant 
également  l’objet  d’une  subvention  de 
l’Anah (conventionnement avec et sans travaux) ainsi 
que  leur  prorogation  ou  résiliation.  Le  document 
récapitulant  les  engagements  du  bailleur  est  signé 
dans  les  mêmes conditions  que celles  relatives  à  la 
convention s’y rapportant ;

Cécile BRENNE, directrice adjointe DDT
Francisco RUDA, chef du service Habitat,
Jean-Marc BEYLOT, adjoint du service Habitat,

Ludovic  GONZALEZ,  chef  du  pôle 
Amélioration  de  l’Habitat  Privé  et  Lutte 
contre l’Habitat Indigne,
Pascale BERNARD,  cheffe  de  la  cellule 
Amélioration de l’Habitat Privé,
Chantal  BERGER,  cheffe  de  la  cellule  Lutte 
contre l’Habitat Indigne,

• tous documents afférant à ces conventions, dans le 
cadre de l’instruction préalable à leur conclusion, leur 
prorogation  ou  leur  résiliation  ainsi  que  toutes 
demandes  de  renseignements  auprès  des  bailleurs 
ayant conclu une convention au titre de l’article  L. 
321-4 ou L.  321-8 du code de la  construction et  de 
l'habitation ;

• de façon  générale,  pour  les  besoins  du  contrôle  et 
dans les conditions prévues à l’article R. 321-29, tous 
les documents relevant de missions de vérification, de 
contrôle  et  d’information  liées  au  respect  des 
engagements  contractuels  et  au  plein  exercice  du 
contrôle de l’Agence.

Cécile BRENNE, directrice adjointe DDT,
Francisco RUDA, chef du service Habitat,
Jean-Marc BEYLOT, adjoint du service Habitat,

Ludovic  GONZALEZ,  chef  du  pôle 
Amélioration  de  l’Habitat  Privé  et  Lutte 
contre l’Habitat Indigne,
Pascale BERNARD,  cheffe  de  la  cellule 
Amélioration de l’Habitat Privé,
Chantal  BERGER,  cheffe  de  la  cellule  Lutte 
contre l’Habitat Indigne,
Hélène  COULAND,  chargée  de  mission 
juridique,  contrôle  et  connaissance  du  parc 
privé 

Angéla ZAGARRIO, instructrice 
conventionnement
Martine BAROUX, instructrice
Frédérique BRUN, instructrice
Christine CHABOT, instructrice
Sandrine ZOUAOUI, instructrice

– les accusés de réception des demandes de subvention 
– les  demandes  de  pièces  complémentaires  et  autres 

courriers nécessaires à l'instruction courante des dossiers et 
à l'information des demandeurs.

Martine BAROUX, instructrice
Frédérique BRUN, instructrice
Christine CHABOT, instructrice
Sandrine ZOUAOUI, instructrice
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Article 2 : Copie de la présente décision est adressée :
– à la directrice générale de l'ANAH, à l'attention du directeur administratif et financier ;
– à l'agent comptable de l'ANAH
– aux intéressé·e·s.

Article  3 :  La  présente  décision  fait  l'objet  d'une  publication  au  recueil  des  actes 
administratifs de la préfecture de la Loire.

Fait  à  Saint-Étienne,  le  6  décembre 
2023

La déléguée adjointe de l’Agence

Signé

Élise REGNIER

Un recours contentieux peut être déposé au tribunal administratif compétent de Lyon dans un 
délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de la Loire.
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Service de l’action Territoriale
Pôle animation territoriale

Saint-Étienne, le                            

Arrêté n° 2023 – 303 SAT – Pouvoir dérogatoire du préfet

Portant modification de l’arrêté n°2021-068 SAT relatif à l’attribution de subventions au titre de la DETR 2021

 – Commune de Balbigny – Rénovation de l’ancienne gare en maison de santé pluridisciplinaire

EJ : 2103306003

Le préfet de la Loire

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2334-32 à L 2334-39 ainsi que ses

articles R 2334-19 à R 2334-35 ;

VU le décret n° 2020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet ;

VU le décret de Monsieur le Président de la République en date du 11 janvier 2023 portant nomination de

Monsieur Alexandre ROCHATTE en qualité de préfet de la Loire ; 

VU l’arrêté préfectoral global n° 2021 – 068 SAT en date du 26 mai 2021 portant attribution d’une subvention de

149 964 € soit 9,30 % d’une dépense subventionnable de 1 612 512 € au titre de la DETR 2021 à la commune de

Balbigny pour le projet de ; rénovation de l’ancienne gare en maison de santé pluridisciplinaire < ;

VU le courrier de Monsieur le sous-préfet de Montbrison en date du 30 octobre 2023 ;

VU l’avis favorable de la DGCL en date du 30 novembre 2023 ;

Considérant que l’article R2334-30 du CGCT prévoit que ; le montant définitif de la subvention est calculé par

application du taux de subvention figurant dans l’arrêté attributif au montant HT de la dépense subventionnable.

Ce taux ainsi que la nature de la dépense subventionnable ne peuvent être modifiées par rapport à l’arrêté

attributif initial. < ;

Considérant que lors de l’instruction de la demande de paiement du solde de la subvention visée, il a été constaté

que le coût du projet de 1 612 512 € retenu dans l’arrêté attributif était un montant TTC alors qu’il aurait dû porter

sur le montant HT indiqué de 1 342 760,01 € ;

Considérant qu’il s’agit d’une erreur imputable aux services préfectoraux lors de l’instruction ;

Considérant que le décret du 8 avril 2020 autorise le préfet à déroger de façon ponctuelle aux normes

réglementaires applicables notamment en matière de subventions à destination des collectivités territoriales ;

Considérant que le recours à ce droit de dérogation poursuit en l’espèce les objectifs prévus par le décret de

favoriser l’accès aux aides publiques et d’alléger les démarches administratives ;

Considérant que ce projet de création d’une maison de santé représente un enjeu de service public pour le

territoire ;

Considérant qu’il existe bien des circonstances locales particulières justifiant le recours au pouvoir dérogatoire du

préfet en raison de l’erreur d’instruction des services de l’Etat ;
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Considérant que les circonstances locales particulières sont justifiées par la perte définitive de crédits, le

déséquilibre financier de l’opération et la mise en difficulté de la collectivité ;

Considérant que la commune ne saurait supporter les conséquences d’une erreur imputable aux services ;

Considérant de ce qu’il précède que le recours au droit de dérogation poursuit en l’espèce les objectifs prévus par

le décret en termes de motif d’intérêt général et de circonstances locales ;

Sur proposition du préfet de la Loire,

ARRÊTE :

Article 1er : 

Il est porté modification de l’arrêté n°2021-068 SAT du 26 mai 2021 portant attribution de subvention au titre de

la DETR 2021 uniquement en ce qui concerne la dépense subventionnable et le taux de subvention de l’opération

ci-dessous :

Bénéficiaire Intitulé du projet Base subventionnable
HT

Taux de subvention Montant de la
subvention

Balbigny Rénovation de l’ancienne 
gare en maison de santé 
pluridisciplinaire

1 343 760,01 € HT 

(au lieu de 1 612 512 €

TTC)

 11,16 % 

(au lieu de 9,30 %)

149 964 € inchangé

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon,

dans le délai de deux mois à compter de sa notification. La juridiction administrative peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture de la Loire et le directeur départemental des finances publiques

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

                                                                                                                      Le préfet de la Loire

                                                                                                                          signé le 5 décembre 2023

         Alexandre ROCHATTE
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